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2026/ 

 

 

CONSEIL MUNICIPAL 

Procès-Verbal de séance du 29 juin 2026 
 

Le Conseil Municipal de BOURG‐ARGENTAL s’est réuni en séance publique, salle du Conseil Municipal, 

lundi 29 juin 2026 à 20h00, sous la présidence de son maire, Didier RAMEAU. 
 

Etaient Présents :  

- RAMEAU Didier,  

- PARAT-MANZI Sabine,  

- PINOT Didier,  

- NIWINSKI Chantal, à compter de la question 3/ (arrivée à 20h14) 

- PHILIBERT Alain,  

- LAYROLLES Nicolas,  

- ARNAUD Eloïse représentée par PARAT-MANZI Sabine pour les questions 1/ et 2/ (arrivée à 20h23) 

- COILLET Gérard,  

- BONNARD Pierre,  

- BLANC Florence,  

- MURE Nathalie,  

- CHARRAT Patrice,  

- RICHER Christelle,  

- FOURNET Cédric représenté par LAYROLES Nicolas pour les questions 1/ et 2/ (arrivée à 20h23) 

- MERLE Amandine, 

- CUERQ Alex,  

- PORTE Julie, à compter de la question 3/ (arrivée à 20h15) 

- FANGET Denis,  

- CHALAYER Maurice,  

- VARIN Catherine,  

- BASTY-JAMET Marielle 

 

Représentés : 

- RAZE Catherine par PHILIBERT Alain 

- DESMARTIN Olivier par NIWINSKI Chantal, à partir de la question 3/ 

 

Absents : 

- NIWINSKI Chantal, pour les questions 1/ et 2/ 

- PORTE Julie, pour les questions 1/ et 2/ 

- DESMARTIN Olivier, pour les questions 1/ et 2/  

 

 

 



1/ Désignation du ou de la secrétaire de séance 

 

Monsieur le Maire rappelle que le conseil municipal doit nommer au début de chaque séance un ou 
plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire, conformément aux dispositions du 
Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2121-15,  
CONSIDERANT l’obligation faite au Conseil municipal de nommer un ou plusieurs de ses membres pour 
remplir les fonctions de secrétaire de séance, 
CONSIDERANT la proposition faite de procéder à cette nomination par un vote à main levée, 
CONSIDERANT que M. Maurice CHALAYER se présente comme secrétaire de séance, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré en séance publique, à l’unanimité : 
 

- NOMME M. Maurice CHALAYER comme secrétaire de séance. 
 

 

2/ Procès-verbal de la séance du 11 mai 2026 

 

Monsieur le Maire indique que le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal, qui s’est tenue le 11 

mai 2026, a été établi par le secrétaire de séance désigné, en la personne de Pierre BONNARD. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-15, 
VU le projet de procès-verbal 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- VALIDE le procès-verbal du Conseil municipal du 11 mai 2026  
 

 

3/ Compte Financier Unique (C.F.U) 

 

Monsieur le maire rappelle que par délibération du 7 octobre 2024, et conformément à la loi, la 
commune a validé ce passage au Compte Financier Unique. Il se substitue en un seul document au 
Compte de Gestion dressé par le comptable public et au Compte Administratif, dressé par 
l’ordonnateur. 
Ce dispositif répond à plusieurs objectifs  

- Favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière  

- Améliorer la qualité des comptes  

- Simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en 
cause leurs prérogatives respectives  
- Les comptes financiers uniques doivent être votés au plus tard le 30 juin de chaque année. 

Dans le souci de sauvegarder l'indépendance du conseil municipal, lors des séances où le compte 
administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’élire un(e) président(e) de séance pour permettre l’évocation et la 
mise au vote du Compte Financier Unique de l’exercice 2025. 
 

Le Maire fait part de la candidature de M. PINOT Didier. 
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Dans la mesure où, pour l’élection du président spécial pour la séance consacrée au débat sur le Compte 
Financier Unique, le vote au scrutin secret n’est pas obligatoire, Monsieur le Maire propose de voter à 
main levée. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU les candidatures enregistrées au cours de séance et le vote à main levée subséquent, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- ELIT M. PINOT Didier président spécial de séance pour l’évocation du Compte Financier Unique 

2025. 

 

3a – CFU Budget Commune. 

 

Le Président spécial de séance donne la parole au Maire pour la présentation du Compte Financier 
Unique 2025 de la commune 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la présentation du Compte Financier Unique 2025 du budget principal de la Commune, 
En l’absence du Maire de la salle du Conseil lors du vote, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et après constatation de la sortie du Maire de la salle du 

Conseil Municipal : 

- APPROUVE à l’unanimité le Compte Financier Unique 2025 du budget principal de la Commune, 
 POUR : 19 Voix 
 ABSTENTION : 3 Voix 

 
 
3b/ CFU Budget Régie des Eaux 
 
Le Président spécial de séance donne la parole au Maire pour la présentation du Compte Financier 
Unique 2025 de la Régie des Eaux. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la présentation du Compte Financier Unique 2025 du budget Régie des Eaux, 
En l’absence du Maire de la salle du Conseil lors du vote, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et après constatation de la sortie du Maire de la salle du 

Conseil Municipal : 

- APPROUVE à l’unanimité le Compte Financier Unique 2025 du budget Régie des Eaux, 
 POUR : 19 Voix 
 ABSTENTION : 3 Voix 

 
 
3c/ CFU Budget PRL 
 
Le Président spécial de séance donne la parole au Maire pour la présentation du Compte Financier 
Unique 2025 du PRL (Parc Résidentiel de Loisirs). 



 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la présentation du Compte Financier Unique 2025 du budget PRL, 
En l’absence du Maire de la salle du Conseil lors du vote, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et après constatation de la sortie du Maire de la salle du 

Conseil Municipal : 

- APPROUVE à l’unanimité le Compte Financier Unique 2025 du budget PRL, 
 POUR : 19 Voix 
 ABSTENTION : 3 Voix 

 
 
3d/ CFU Budget Piscine 
 
Le Président spécial de séance donne la parole au Maire pour la présentation du Compte Financier 
Unique 2025 du budget Piscine 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la présentation du Compte Financier Unique 2025 du budget PISCINE, 
En l’absence du Maire de la salle du Conseil lors du vote, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et après constatation de la sortie du Maire de la salle du 

Conseil Municipal : 

- APPROUVE à l’unanimité le Compte Financier Unique 2025 du budget PISCINE, 
 POUR : 19 Voix 
 ABSTENTION : 3 Voix 

 
 
3 e/ CFU Budget lotissement « Sous l’Ogelière » 
 
Le Président spécial de séance donne la parole au Maire pour la présentation du Compte Financier 
Unique 2025 du Lotissement « Sous l’Ogelière » 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la présentation du Compte Financier Unique 2025 du budget Lotissement Sous L’Ogelière, 
En l’absence du Maire de la salle du Conseil lors du vote, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et après constatation de la sortie du Maire de la salle du 

Conseil Municipal : 

- APPROUVE à l’unanimité le Compte Financier Unique 2025 du budget Lotissement « Sous 
l’Ogelière », 
 POUR : 19 Voix 
 ABSTENTION : 3 Voix 

 
 
3f/ CFU Budget Lotissement « Les Grillotières 2 » 
 
Le Président spécial de séance donne la parole au Maire pour la présentation du Compte Financier 
Unique 2025 du budget « Les Grillotières 2 » 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU la présentation du Compte Financier Unique 2025 du budget Lotissement « Les Grillotières 2, 
En l’absence du Maire de la salle du Conseil lors du vote, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et après constatation de la sortie du Maire de la salle du 

Conseil Municipal : 

- APPROUVE à l’unanimité le Compte Financier Unique 2025 du budget Lotissement « les 
Grillotières 2 », 
 POUR : 19 Voix 
 ABSTENTION : 3 Voix 

 
 
3g/ CFU Budget « Ilot Paulet » 
 
Le Président spécial de séance donne la parole au Maire pour la présentation du Compte Financier 
Unique 2025 du budget « Ilot Paulet » 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la présentation du Compte Financier Unique 2025 du budget « Ilot PAULET », 
En l’absence du Maire de la salle du Conseil lors du vote, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et après constatation de la sortie du Maire de la salle du 

Conseil Municipal : 

- APPROUVE à l’unanimité le Compte Financier Unique 2025 du budget « Ilot PAULET », 
 POUR : 19 Voix 
 ABSTENTION : 3 Voix 

 
 
3h/ CFU Budget « Ilot La Cité » 
 
Le Président spécial de séance donne la parole au Maire pour la présentation du Compte Financier 
Unique 2025 « Ilot la Cité ». 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la présentation du Compte Financier Unique 2025 du budget Ilot LA CITE, 
En l’absence du Maire de la salle du Conseil lors du vote, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et après constatation de la sortie du Maire de la salle du 

Conseil Municipal : 

- APPROUVE à l’unanimité le Compte Financier Unique 2025 du budget Ilot LA CITE, 
 POUR : 19 Voix 
 ABSTENTION : 3 Voix 

 
 
4/ Affectations des Résultats 
 
4a/ Affectation du résultat du budget de la commune 
 



Sur la base du Compte Financier Unique 2025, le Maire présente les résultats 2025 budgétaire et 
cumulé, et l’affectation de ceux-ci sur l’exercice 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Compte Financier Unique 2025 du budget Principal de la Commune, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE l’affectation des résultats suivante : 
 
En section d’investissement 

001 Déficit d’investissement reporté                       553 397.23 € 

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé         601 808.85 € 

En section de fonctionnement 

002 Excédent de fonctionnement reporté         734 310.17 € 

 
 
4b/ Affectation du résultat du budget Régie des Eaux 
 
Sur la base du Compte Financier Unique 2025, le Maire présente les résultats 2025 budgétaire et 
cumulé, et l’affectation de ceux-ci sur l’exercice 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Compte Financier Unique 2025 du budget Régie des Eaux, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE l’affectation des résultats suivante : 
 
En section d’investissement 

001 Excédent d’investissement reporté         1 988 532.89 € 

En section de fonctionnement 
 002 Déficit d’exploitation reporté                27 775.49 € 

 
 
4c/ Affectation du résultat du budget PRL 
 
Sur la base du Compte Financier Unique 2025, le Maire présente les résultats 2025 budgétaire et 
cumulé, et l’affectation de ceux-ci sur l’exercice 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Compte Financier Unique 2025 du budget PRL, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE l’affectation des résultats suivante : 
 
En section d’investissement 

001 Déficit d’investissement reporté             13 965.73 € 

En section de fonctionnement 
 002 Déficit d’exploitation reporté            122 785.70 € 
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4d/ Affectation du résultat du budget Piscine 
 
Sur la base du Compte Financier Unique 2025, le Maire présente les résultats 2025 budgétaire et 
cumulé, et l’affectation de ceux-ci sur l’exercice 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Compte Financier Unique 2025 du budget PISCINE, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE l’affectation des résultats suivante : 
 
En section d’investissement 

001 Déficit d’investissement reporté   511 513.55 € 

1068 Excédent de fonctionnement capitalisé    28 700.26 € 

 
 
4e/ Affectation du résultat du budget « Lotissement Sous l’Ogelière » 
 
Sur la base du Compte Financier Unique 2025, le Maire présente les résultats 2025 budgétaire et 
cumulé, et l’affectation de ceux-ci sur l’exercice 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Compte Financier Unique 2025 du budget Lotissement Sous l’Ogelière, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE l’affectation des résultats suivante : 
 
En section d’investissement 

001 Excédent d’investissement reporté           107 937.56 € 

En section de fonctionnement 
 002 Excédent de fonctionnement reporté                   921.45 € 

 
 
4f/ Affectation du résultat du budget « Lotissement Les Grillotières 2 » » 
 
Sur la base du Compte Financier Unique 2025, le Maire présente les résultats 2025 budgétaire et 
cumulé, et l’affectation de ceux-ci sur l’exercice 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Compte Financier Unique 2025 du budget Lotissement Les Grillotières 2, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE l’affectation des résultats suivante : 



 
En section d’investissement  

001 Déficit d’investissement reporté            61 175.87 € 

 

 

4g/ Affectation du résultat du budget « Ilot Paulet » 

 

Sur la base du Compte Financier Unique 2025, le Maire présente les résultats 2025 budgétaire et 
cumulé, et l’affectation de ceux-ci sur l’exercice 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Compte Financier Unique 2025 du budget Ilot PAULET, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE l’affectation des résultats suivante : 
 
En section d’investissement  

001 Déficit d’investissement reporté              575.52 € 

En section de fonctionnement  
002 Déficit de fonctionnement reporté  23 031.11 € 

 

 

4h/ Affectation du résultat du budget « Ilot la Cité » 

 

Sur la base du Compte Financier Unique 2025, le Maire présente les résultats 2025 budgétaire et 
cumulé, et l’affectation de ceux-ci sur l’exercice 2026. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Compte Financier Unique 2025 du budget Ilot LA CITE, 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE l’affectation des résultats suivante : 
 
En section d’investissement  

001 Déficit d’investissement reporté           36 439.75 € 

En section de fonctionnement  
002 Excédent de fonctionnement reporté       4 352.00 € 

 

 

5/ Budgets supplémentaires 
 

5a/ Budget Supplémentaire de la commune 

 

Sur la base du Compte Financier Unique 2025, après avoir présenté les résultats 2025 budgétaire et 

cumulé, et l’affectation de ceux-ci, il est proposé les décisions modificatives à réaliser sur l’exercice 

2026, par le vote du budget supplémentaire du budget principal commune.  

Il est aussi proposé au Conseil municipal de procéder à des ajustements de crédits à intégrer au vote 
du budget supplémentaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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VU le Compte Financier Unique 2025 du Budget principal Commune, 

VU le budget 2026, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire correspondant : 
 
En section de fonctionnement 

 

Dépenses : 011  Charges à caractère général 734 310.17 € 

   
Recettes : 002  Excédent de fonctionnement reporté 734 310.17 € 
   

 
En section d’investissement 

 

Dépenses : 001 Déficit d’investissement 553 397.23 € 

 21 R à R Immobilisations corporelles 8 171.73 € 

 2313 R à R Immobilisations en cours 630 869.65 € 

 2315 R à R Immobilisations en cours 280 320.24 € 

 2182 Immobilisations corporelles - 110 000.00 € 

 2315 Immobilisations en cours - 25 000.00 € 

 238 Avances sur immobilisations corporelles 135 000.00 € 

Recettes :    

 1068 Excédent de fonctionnemnt capitalisé 601 808.85 € 

 13 R à R Subventions 870 950.00 € 

 

 

5b/ Budget Supplémentaire de la Régie des Eaux 

 

Sur la base du Compte Financier Unique 2025, après avoir présenté les résultats 2025 budgétaire et 

cumulé, et l’affectation de ceux-ci, il est proposé les décisions modificatives à réaliser sur l’exercice 

2026, par le vote du budget supplémentaire du budget Régie des Eaux.  

Il est aussi proposé au Conseil municipal de procéder à des ajustements de crédits à intégrer au vote 
du budget supplémentaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Compte Financier Unique 2025 du Budget Régie des Eaux, 

VU le budget 2026, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire correspondant : 
 
En section d’exploitation 

 

Dépenses : 002  Déficit d’exploitation 27 775.49 € 
Recettes : 70 Vente de Produits                                                  27 775.49 € 



   

 
En section d’investissement 

 

Dépenses : 21 R à R Immobilisations corporelles 734.10 € 

 2313 R à R Immobilisations en cours 2 990.98 € 

 2315 R à R Immobilisations en cours 2 202 307.68 € 

 2315 Immobilisations en cours 946 644.13 € 

Recettes : 001  Excédent d’investissement reporté 1 988 532.89 € 

 13 R à R Subventions 1 164 144.00 € 

 

 

5c/ Budget Supplémentaire du PRL (Parc Résidentiel de Loisirs) 

 

Sur la base du Compte Financier Unique 2025, après avoir présenté les résultats 2025 budgétaire et 

cumulé, et l’affectation de ceux-ci, il est proposé les décisions modificatives à réaliser sur l’exercice 

2026, par le vote du budget supplémentaire du budget PRL.  

Il est aussi proposé au Conseil municipal de procéder à des ajustements de crédits à intégrer au vote 
du budget supplémentaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Compte Financier Unique 2025 du Budget PRL, 

VU le budget 2026, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire correspondant : 
 

En section d’exploitation 

 

Dépenses : 002 Déficit de fonctionnement 122 785.70 € 

Recettes :    70 Prestations de service 122 785.70 € 

 
En section d’investissement 

 

Dépenses : 001  Déficit d’investissement 13 965.73 € 

   

Recettes : 16 Emprunts 13 965.73 € 
 

 

5d/ Budget Supplémentaire de la Piscine 

 

Sur la base du Compte Financier Unique 2025, après avoir présenté les résultats 2025 budgétaire et 

cumulé, et l’affectation de ceux-ci, il est proposé les décisions modificatives à réaliser sur l’exercice 

2026, par le vote du budget supplémentaire du budget PISCINE.  

Il est aussi proposé au Conseil municipal de procéder à des ajustements de crédits à intégrer au vote 
du budget supplémentaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Compte Financier Unique 2025 du Budget PISCINE, 
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VU le budget 2026, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire correspondant : 
 

En section de fonctionnement 

   Néant 

 

En section d’investissement 

 

Dépenses : 001 Déficit d’investissement 511 513.55 € 

 23 R à R Immobilisations en cours 2 264.40 € 

    

Recettes : 1068 Excédent  28 700.26 € 

 16 Emprunts 485 077.69 € 

 

 

5 e/ Budget Supplémentaire du lotissement « Sous l’Ogelière » 

 

Sur la base du Compte Financier Unique 2025, après avoir présenté les résultats 2025 budgétaire et 

cumulé, et l’affectation de ceux-ci, il est proposé les décisions modificatives à réaliser sur l’exercice 

2026, par le vote du budget supplémentaire du budget LOTISSEMENT SOUS L’OGELIERE.  

Il est aussi proposé au Conseil municipal de procéder à des ajustements de crédits à intégrer au vote 
du budget supplémentaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Compte Financier Unique 2025 du Budget Lotissement Sous l’Ogelière, 

VU le budget 2026, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire correspondant : 
 

En section de fonctionnement 

 

Dépenses : 011 Charges à caractère général 921.45 € 
Recettes : 002 Excédent de fonctionnement 921.45 € 

 

En section d’investissement 

Dépenses : 16 Emprunts 107 937.56 € 
Recettes : 001 Excédent d’investissement reporté 107 937.56 € 

 

 

5f/ Budget Supplémentaire du Lotissement « Les Grillotières 2 » 

 



Sur la base du Compte Financier Unique 2025, après avoir présenté les résultats 2025 budgétaire et 

cumulé, et l’affectation de ceux-ci, il est proposé les décisions modificatives à réaliser sur l’exercice 

2026, par le vote du budget supplémentaire du budget LOTISSEMENT LES GRILLOTIERES 2. 

Il est aussi proposé au Conseil municipal de procéder à des ajustements de crédits à intégrer au vote 
du budget supplémentaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Compte Financier Unique 2025 du Budget Lotissement « Les Grillotières 2 », 

Vu le budget 2026, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire correspondant : 
 

En section de fonctionnement 

          néant 

 

En section d’investissement 

Dépenses : 001 Déficit d’investissement 61 175.87 € 
Recettes : 16 Emprunts 61 175.87 € 

 

 

5g/ Budget Supplémentaire de l’«Ilot Paulet » 

 

Sur la base du Compte Financier Unique 2025, après avoir présenté les résultats 2025 budgétaire et 

cumulé, et l’affectation de ceux-ci, il est proposé les décisions modificatives à réaliser sur l’exercice 

2026, par le vote du budget supplémentaire du budget ILOT PAULET. 

Il est aussi proposé au Conseil municipal de procéder à des ajustements de crédits à intégrer au vote 
du budget supplémentaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Compte Financier Unique 2025 du Budget « Ilot PAULET », 

VU le budget 2026, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire correspondant : 

 
En section de fonctionnement 

Dépenses : 002 Déficit de fonctionnement 23 031.11 € 

 023 Virement à la section d’investissement 575.52 € 
Recettes : 7015 Vente de terrains 23 606.63 € 

 

En section d’investissement 

Dépenses : 001 Déficit d’investissement 575.52 € 
Recettes : 021 Virement de la section de fonctionnement 575.52 € 
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5h/ Budget Supplémentaire de l’« Ilot la Cité » 

 

Sur la base du compte financier unique 2025, après avoir présenté les résultats 2025 budgétaire et 

cumulé, et l’affectation de ceux-ci, il est proposé les décisions modificatives à réaliser sur l’exercice 

2026, par le vote du budget supplémentaire du budget ILOT LA CITE. 

Il est aussi proposé au Conseil municipal de procéder à des ajustements de crédits à intégrer au vote 
du budget supplémentaire. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Compte Financier Unique 2025 du Budget Ilot LA CITE, 

VU le budget 2026, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE le budget supplémentaire correspondant : 
 

En section de fonctionnement 

 

Dépenses : 011 Charges à caractère général 4 352.00 € 
Recettes : 002 Excédent de fonctionnement 4 352.00 € 

    
 

En section d’investissement 

Dépenses : 001 Déficit d’investissement 36 439.75 € 
Recettes : 16 Emprunts 36 439.75 € 

 

 

6/ Subvention aux associations 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’entériner le travail du groupe de travail composé de 

membres du conseil municipal, et d’attribuer les subventions suivantes, au titre de l’année 2026 aux 

associations qui ont transmis un dossier complet : 

 

F.C.B. Football Club Bourguisan 3 500,00 € Fonctionnement 

Réveil Bourguisan (Gymnastique) 1 200,00 € Fonctionnement 

Deûme Basket   2 500,00 €  Fonctionnement 

Judo Club de BOURG-ARGENTAL   2 500,00 €  Fonctionnement 

Tennis Club Bourguisan 1 000,00 € Fonctionnement 

Sport Auto Bourguisan 1 000,00 € Fonctionnement 

Cercle d'Escrime d'Annonay 300,00 € Fonctionnement 

Amis de bourg 1 000,00 € Fonctionnement 



Chœurs Bourguisans 800,00 € Fonctionnement 

Ecole cantonale de musique 1 000,00 € Fonctionnement 

A l'image du Pilat Photo Club du Pilat 600,00 € Fonctionnement 

La Ferme à l'Ancienne 1 000,00 € Fonctionnement 

Souvenir français 120,00 € Fonctionnement 

Butter Note 500,00 € Fonctionnement 

Association Sportive du Collège Pilat  500,00 € Fonctionnement 

Association Parents d'Elèves du Collège Public 1 200,00 € Fonctionnement 

APPEL Ste Anne - St Joseph 1 700,00 € Fonctionnement 

Sou des Ecoles Publiques 
1 500,00 € Fonctionnement 

1 500,00 € Carnaval 

Amicale Sapeurs-Pompiers  700,00 € Fonctionnement 

   
Les Restaurants du Cœur Département de la 
Loire 

300,00 € Exceptionnel 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l‘unanimité : 

- APPROUVE les subventions ci-dessus aux associations pour l’année 2026. 

- DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2026. 
 

 

7/ Rapport 2025 Prestataire Eau & Assainissement 

 

Monsieur le Maire rappelle que l’exploitation des services publics d’eau potable, de collecte et de 

traitement des eaux usées est assurée par la Régie des Eaux et qu’une partie de cette gestion est confiée 

à la société SAUR par l’attribution de marchés de prestations de services. 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU les rapports de l’eau et de l’assainissement 2025, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

- PREND ACTE des rapports sur le fonctionnement de chacun des services de l’Eau et de 
l’Assainissement communiqués par la SAUR en tant que prestataire de services de la Régie des 
Eaux pour l’année 2025. 

 

 

8/ Avenant à la Convention d’achat eau avec Annonay Rhône Agglo 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 13 octobre 2025, le conseil municipal avait validé le 

projet de convention d’achat d’eau, fruit des allers-retours entre les services de la commune et 

d’Annonay Rhône Agglo. 
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Au moment de valider à leur tour cette convention, les élus d’Annonay Rhône Agglo ont souhaité 
modifier l’article 2 de ladite convention : durée  
 
La formulation initiale était la suivante :  
 
Article 2 - Durée  
La présente convention prendra effet à compter de sa notification.  
Compte tenu des enjeux sanitaires pour la population et de la durée d’amortissement des 
investissements relatif à ce programme de sécurisation de la ressource en eau, elle est conclue pour une 
durée de trente ans.  
 
La formulation proposée dans le cadre de la présente délibération est la suivante :  
 
Article 2 - Durée  
La présente convention prendra effet à compter de sa notification.  
Compte tenu des enjeux sanitaires pour la population et de la durée d’amortissement des 
investissements relatifs à ce programme de sécurisation de la ressource en eau, elle est conclue pour une 
durée de 10 ans.  
Une revoyure obligatoire des conditions financières et de gestion de cette convention sera organisée 
dans la 5ème année suivant l’entrée en vigueur de cette convention. Ce temps de revoyure aura pour 
objectif d’acter une révision des modalités financières de la convention en cas de modification des 
modalités de taxation et des conditions économiques et financières de la livraison en eau de manière 
générale. Cette réunion permettra également de faire un point d’étape entre les signataires de la 
convention sur l’ensemble des articles de celle-ci.  
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la délibération du Conseil municipal du 13 octobre 2025 portant validation du projet de la convention 
d’achat d’eau par la commune à Annonay Rhône Agglo, 

VU la proposition d’avenant à la convention visée ci-dessus, portant modification de l’article 2 – Durée, 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- APPROUVE l’avenant à la convention d’achat d’eau avec Annonay Rhône Agglo, portant 

modification de l'article 2 "Durée » comme indiqué ci-dessus, 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer ledit avenant. 

 

 

9/ Déclassement et cession de parcelles au lieu-dit Arnaubec 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que, par délibération en date du 25 février 2026, le Conseil 
municipal a décidé de procéder à une enquête publique préalable au déclassement d’une emprise de 
voirie du domaine public communal, située au lieu-dit Arnaubec. 

Cette emprise n’est plus affectée à l’usage du public qui n’a plus lieu de l’utiliser et constitue à présent 
une charge d’entretien pour la collectivité. L’entretien et le nettoyage de cette parcelle nouvelle sera à 
la charge des futurs acquéreurs. 



M. BERNE Anthony et son épouse Mme BERNE Ophélie, demeurant au 5 chemin d’Arnaubec, ont fait 
part de leur intention de se porter acquéreurs de cette emprise de voirie d’une superficie de 315 m² au 
prix demandé par la commune, soit 2 800 €. 

L’enquête publique s’est déroulée du 17 avril 2026 au 4 mai 2026 inclus. 

L’assemblée est invitée à se prononcer sur la cession de cette emprise au profit de M. et Mme BERNE, 
laquelle peut être assortie des réserves suivantes : 

• Mention obligatoire dans l’acte notarié des droits de passage au profit des propriétaires 
riverains, à savoir M. JURDY Maurice, M. JURDY Denis, M. GRAND Pierre et Mme GIRARD Sophie, 
ainsi que de la servitude en tréfonds bénéficiant à M. JURDY Denis ;  

VU le code général des collectivités territoriales, 
VU le code rural et de la pêche maritime, 
VU le code des relations entre le public et l’administration, 
VU la délibération du Conseil municipal du 25 février 2026, 
VU l’arrêté du Maire du 12 mars 2026 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique préalable au 
déclassement d’une emprise de voierie du domaine public communal au lieu-dit Arnaubec, 
VU l’avis favorable émis par le commissaire-enquêteur en date du 11 mai 2026, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  

• DÉCIDE de désaffecter l’emprise de voirie située à Arnaubec, d’une contenance de 315 m², en 
vue de sa cession ;  

• APPROUVE la cession de ladite emprise à M. et Mme BERNE, moyennant un prix de vente de     2 
800€, assortie des réserves mentionnées ci-dessus ;  

• DIT que les frais d’acte notarié afférents à cette cession seront intégralement pris en charge par 
M. et Mme BERNE ;  

• AUTORISE Monsieur le Maire, ou l’Adjoint délégué, à accomplir toutes formalités et à signer tous 
actes, y compris authentiques, nécessaires à la réalisation de cette cession.  

 

10/ Convention tripartite Commune-CCAS-Noël & Partage 

 

Monsieur le Maire rappelle que le CCAS de Bourg-Argental, l’association Noël et Partage et la Commune 

de Bourg-Argental ont signé une convention de partenariat pour l’accompagnement de l’action sociale 

sur le territoire communal. 

Cette convention est arrivée à échéance le 31 décembre 2024. 

Il est proposé de renouveler pour une durée de 1 an, renouvelable 2 fois, les termes de cette convention 

de manière tripartite (CCAS, Noël et Partage et commune de Bourg-Argental).  

Cette convention précise les conditions d’intervention de la Commune (mise à disposition d’un local de 

stockage, de personnel et véhicule pour des déménagements) et prendra effet à compter du 1er janvier 

2026. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU la proposition de convention présentée en annexe, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
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 POUR : 22 VOIX 
 ABSTENTION : 1 VOIX 

- APPROUVE le renouvellement, pour une durée de 1 an, renouvelable 2 fois, de la convention 
tripartite à intervenir avec l’Association Noël et Partage et le Centre Communal d’Action Sociale, 
qui fixent les conditions des parties. 

- AUTORISE, le Maire ou son Adjointe aux Affaires Sociales, à signer ladite convention. 
 

 

11/ Bornes de recharge électrique : adhésion compétence IRVE SIEL-TE  

 

Monsieur le Maire fait part de la volonté de l’Etat d’impulser la mobilité électrique a conduit le 

gouvernement à encourager les collectivités et des opérateurs privés à s’engager dans cette démarche. 

Il a mis en place un dispositif d’aide au déploiement d’infrastructures de recharge pour les véhicules 

électriques et hybrides piloté par l’ADEME. 

La Loi sur la Transition Énergétique indique que les collectivités ont la responsabilité de mettre en place 
des schémas ou politiques fixant les objectifs et actions sur les territoires. Dans ce cadre, le SIEL-TE, en 
qualité d’autorité organisatrice de la distribution d’énergie sur l’ensemble du département de la Loire, 
peut assurer un rôle centralisateur dans ce domaine et notamment sur le sujet de la mobilité électrique. 
 
En conséquence, le SIEL-TE (Syndicat Intercommunal d’Electrification de la Loire- Territoire d’Energie) 
propose à ses adhérents de s’engager dans un programme de déploiement d’Infrastructures de 
Recharge pour Véhicules Électriques et hybrides rechargeables (IRVE), à travers un maillage cohérent à 
l’échelle départementale. 
 

VU l’article L2224-37 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui dispose que « les 

communes peuvent créer et entretenir des infrastructures de charge nécessaires à l'usage de véhicules 

électriques ou hybrides rechargeables ». 

VU l’article 2.2.1.4 des statuts du SIEL-TE qui lui permet d’exercer cette compétence en lieu et place des 

communes membres et des EPCI qui en font la demande. 

VU la délibération du Bureau du SIEL-TE en date du 07 octobre 2013 autorisant la création d’un service 
public départemental et la réalisation d’un réseau départemental de bornes de recharge de véhicules 
électriques et hybrides rechargeables. 
 
VU la délibération du Bureau du SIEL-TE en date du 27 mai 2016 adoptant les conditions administratives, 
techniques et financières de la compétence ainsi que le montant des contributions des adhérents, 
correspondantes. 

VU la délibération du Bureau du SIEL-TE en date du 7 novembre 2022 mettant à jour les conditions 
administratives, techniques et financières de la compétence. 
 
VU la convention constitutive de groupement d’autorité concédantes signé le 28 février 2019 par le 
président du SIEL-TE créant un groupement d’autorité concédante en vue de permettre à ses membres 
de passer et exécuter un contrat de concession portant sur la délégation du service public 
d’Infrastructures de Recharge pour Véhicules Electriques et hybrides rechargeables et désignant le 
Syndicat des Energies et de l’Aménagement Numérique de la Haute-Savoie (SYANE) coordonnateur du 
groupement. 
 



VU le contrat de délégation du service public de recharge pour véhicules électriques et hybrides 

rechargeables signé par le président du SYANE le 16 mars 2020 et conférant au délégataire l’exécution 

du service public d’Infrastructures de Recharge pour Véhicules Electriques et hybrides rechargeables. 

CONSIDERANT que l’adhésion à la compétence optionnelle entraîne transfert de la compétence 

mentionnée à l’article L2224-37 du CGCT de la collectivité territoriale au SIEL-TE selon les conditions 

prévues par les statuts du SIEL-TE. 

La reprise de tout ou partie de la compétence se fait par une l’adoption d’une nouvelle délibération de la 

collectivité adhérente et ne pourra être effectuée qu’à l’issue d’un délai incompressible de six ans, courant 

à compter de la date du transfert effectif de la compétence. La reprise prend effet dans les conditions 

définies par les statuts du SIEL-TE au moment de la reprise. 

OUI cet exposé et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

● ADHERE à la compétence optionnelle « Mobilité propre » du SIEL-TE à compter du 01/07/2026,  
● APPROUVE par conséquent le transfert de la compétence définie à l’article L2224-37 du CGCT au 

SIEL-TE pour la mise en place d’un service comprenant la création, l’entretien, et l’exploitation 

d’une borne de charge nécessaire à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables 

sur la place Louis VIDON, 

● ACCEPTE sans réserve les conditions techniques, administratives et financières de cette 

compétence adoptée par le Bureau du SIEL-TE dans sa délibération du 7 novembre 2022 et 

s'engage à verser au SIEL-TE les contributions financières correspondant à la moitié des frais de 

fonctionnement annuels, 

● AUTORISE M. le Maire, ou l’Adjoint délégué, à signer toutes pièces à intervenir. 

 

 

12/ Accueil d’un alternant 

 

La commune a été sollicitée pour accueillir un alternant en contrat d’apprentissage. 

Il s’agit d’un alternant en 3ème année de BUT MMI (Bachelor Universitaire de Technologie, Métiers du 
Multimédia et de l’Internet). Il permettra à la collectivité de développer des outils de communication 
adaptés, notamment, aux nouveaux usages d’internet, tout en ayant un recours restreint à des 
prestataires extérieurs. 
 
VU le Code Général des Collectivités, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- DECIDE de conclure pour la période du 01/10/2026 au 31/08/2027 un contrat d’apprentissage. 

- DECIDE de procéder si nécessaire aux demandes de financements dédiés au poste, 

- AUTORISE Monsieur le Maire ou l’Adjoint délégué à signer tous les documents en lien avec ce 
dossier. 
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13/ Décisions du Maire 

 

Conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire doit rendre 
compte à l’Assemblée des décisions qu’il a prises. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de ses décisions prises : 
 

n° 010 du 19 mai 2026 

n° 011 du 19 mai 2026 

 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2122-23, 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- PREND ACTE de la liste des décisions prises par le Maire, par délégation du Conseil municipal. 
 

 

Question orale de la liste « Bourg-Argental, Terre Citoyenne » 

 

Une expertise judiciaire a été engagée en décembre 2024 pour établir les responsabilités des 

entreprises qui sont intervenues sur le chantier du square Jarrosson et évaluer le préjudice financier 

pour la commune. 

Un expert a été désigné par le tribunal en avril 2025. 

 

- Qu’en est-il de l’avancement de cette procédure depuis la réunion convoquée le 12 janvier dernier ? 

 

- Quel calendrier prévu pour les conclusions de l’enquête ? 

 

Par ailleurs, en cette période de forte canicule le square est un redoutable îlot de chaleur... 

Suite aux conclusions judiciaires, le square sera-t-il refait à l'identique ou une réflexion sera-t-elle 

engagée pour le réaménagement de cette place intégrant une végétalisation plus dense, et un re-

questionnement des usages ? 

 

Monsieur le Maire indique que la collectivité a confié le suivi de ce dossier au cabinet d’avocats BLT 

de Saint-Etienne. 

Il précise que la collectivité est toujours dans l’attente des résultats de l’expertise et du jugement 

afférent à ce dossier. 

Il donne lecture des conclusions du cabinet BLT, reçues en date du 17 juin 2026 

 

EN CONCLUSION :  

 

1- La commune de Bourg-Argental n’est pas liée par des stipulations d’un contrat de dommages-

ouvrage souscrit avec une compagnie d’assurance.  

 

Dès lors, la commune de Bourg-Argental, à la réception du rapport d’expertise, pourra exiger des 

prestataires dont la responsabilité est susceptible d’être engagée à la vue des éléments présentés 

dans le rapport d’expertise, le versement de l’indemnité en réparation du préjudice subi.  



La commune de Bourg-Argental sera libre d’utiliser le montant de cette indemnité à la réparation des 

désordres pour une remise en état avant l’apparition des désordres ou bien de conserver cette somme 

sans réaliser les travaux de reprise.  

 

2- La personne publique propriétaire d’une œuvre ne peut décider unilatéralement de déposer ou 

détruire une œuvre sur son espace public sans, au préalable, démontrer son impossibilité à procéder 

autrement et sans en avoir informé l’auteur.  

 

Autrement dit, un nécessaire équilibre doit être trouvé entre les droits moraux de l’artiste et le droit 

de la propriété de la Commune sur l’œuvre. 

 

La commune de Bourg-Argental ne pourra donc porter atteinte au jeu de pavage de Madame 

Elisabeth Ballet, constitutive d’une œuvre de l’esprit au sens des dispositions de l’article L.111-1 du 

CPI, sans avoir au préalable recueilli son accord.  

 

Cet échange entre la Commune et Madame Elisabeth Ballet, avant prise toute prise de décision 

pouvant porter atteinte à l’intégrité de l’œuvre, démontrera le respect des droits d’auteurs de 

Madame Elisabeth Ballet et donc une parfaite considération de son œuvre par la commune de Bourg-

Argental.  

 

Il va de soi que si la commune de Bourg-Argental portait atteinte à l’œuvre de Madame Elisabath 

Ballet sans avoir obtenu son accord ou même en passant outre son refus, la Commune serait exposée 

à une demande de dommages-intérêts.  

 

3- Il appert que le financement du réaménagement du square Jarrosson a bénéficié d’une aide de la 

Fondation de France par l’entremise de l’association A DEMEURE ayant également joué un rôle de 

suivi de conception avec Madame Elisabeth Ballet.  

 

Dès lors, l’engagement de la participation de l’association A DEMEURE et les sommes versées sont 

intrinsèquement liés à la réalisation de l’œuvre de Madame Elisabeth Ballet.  

Si la commune de Bourg-Argental devait choisir de supprimer l’œuvre de Madame Elisabeth Ballet 

pour motif d’intérêt général, avec l’accord préalable de cette dernière, un risque juridique de 

restitution des sommes perçues de l’association A DEMEURE pour la réalisation de cette œuvre existe 

en l’état. 

 

Il serait, à ce propos, pertinent que nous disposions du contrat initial entre l’ensemble des parties 

afin de nous permettre de finaliser notre analyse sur ce point. 

 

 

Monsieur le Maire donne ensuite lecture de l’analyse complémentaire réalisée par le cabinet BLT, 

suite à l’examen du contrat initial entre l’ensemble des parties, et reçue en mairie le 18 juin 2026. 

 

1. Le contrat de commande d’œuvre et de réalisation a été conclu par Madame Elisabeth BALLET, 

l’association A DEMEURE et la commune de Bourg-Argental le 14 juin 2019 avec un objet décrit à 

l’article 1 du contrat :  

« Le présent contrat a pour objet de définir les modalités et les conditions de réalisation de l’œuvre 

décrite en préambule et à l’article 2 ci-dessous. »  
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La lecture du préambule du contrat initial explicite de manière très claire et sans aucune ambiguïté 

possible que le contrat conclu est en raison de la qualité des trois cocontractants et pour la réalisation 

de l’œuvre qui a été préalablement validée dans le cadre de la phase préliminaire d’étude du projet:  

La personne à l'origine de la commande, ci-après dénommée « le COMMANDITAIRE », est :  

-La commune de Bourg-Argental, représentée par son Maire en exercice, Stéphane Heyraud;  

Le COMMANDITAIRE a fait appel au MEDIATEUR et a décidé de le mandater dans le but de mettre en 

place pour son compte une étude du projet et de confier à un artiste la charge de réaliser une œuvre 

de préfiguration dans le cadre de la phase préliminaire d'étude du projet. 

 

Le MEDIATEUR a accepté, dans le cadre de l'action « Nouveaux commanditaires », d'apporter son 

concours à la mise en place et au suivi de ce projet.  

 

Le MEDIATEUR a sollicité et obtenu le soutien de la Fondation de France pour la mise en œuvre de 

l'action << Nouveaux commanditaires >>. Le MEDIATEUR est représenté par Valérie Cudel, agréée 

par la Fondation de France, qui est de ce fait seule habilitée à agir au nom de l'association A 

DEMEURE et en qualité de mandataire du COMMANDITAIRE.  

 

L'action « Nouveaux commanditaires » initiée par la Fondation de France permet à des citoyens 

confrontés à des enjeux de société ou de développement d'un territoire, d'associer des artistes 

contemporains à leurs préoccupations par le biais d'une commande d'œuvre.  

 

L'originalité de cette action repose sur une conjonction nouvelle entre trois acteurs privilégiés : 

l'artiste, le citoyen commanditaire et le médiateur agréé par la Fondation de France, accompagnés 

des partenaires publics et privés réunis autour du projet.  

 

Le MEDIATEUR a perçu, de ce fait, une subvention de la Fondation de France dans le cadre de son 

action « Nouveaux commanditaires » pour le financement de son intervention en qualité de 

médiateur pour le projet. Cette mission a été confiée à Valérie Cudel, qui a accepté de prêter son 

concours à sa mise place et à son suivi. 

 

Sur une proposition du MEDIATEUR au COMMANDITAIRE, Elisabeth Ballet, artiste, a été choisie pour 

réaliser une œuvre de préfiguration dans le cadre de la phase préliminaire d'étude du projet, ce qu'il 

a accepté.  

 

Un contrat de commande d'œuvre en phase d'étude du projet a été signé entre le MÉDIATEUR, 

I'ARTISTE et le COMMANDITAIRE. 

 

L'ARTISTE a remis le 19 décembre 2016 sa proposition artistique portant sur une œuvre comportant 

trois productions :  

- la requalification de l'espace public en lieu et place de l'usine de tissage Jarrosson portant le 

nom des anciens propriétaires : la famille Jarrosson ;  

- la création d'un parcours permettant aux habitants et aux personnes de passage de découvrir 

l'ancienne activité textile par l'identification des lieux: anciens ateliers de production ou 

usines, anciens emplacements d'usines détruites après leur fermeture ;  

- un livre.  

 



 

 

A la suite de la validation de l'œuvre, le COMMANDITAIRE a décidé de mandater le MÉDIATEUR afin 

de confier à l'ARTISTE la charge de créer et de réaliser l'œuvre objet des présentes.  

Préambule du contrat de commande d’œuvre et de réalisation en date du 14/06/2019. 

  

L’association A DEMEURE a donc proposé Madame Elisabeth Ballet à la Commune qui l’a choisie pour 

réaliser une œuvre qui a, au préalable été validée par l’ensemble donc des parties.  

 

Nous pouvons donc en déduire de manière évidente que l’objet du contrat initial est l’œuvre à réaliser 

dont le descriptif se trouve en annexe 2. 

  

La définition et le contenu de l’œuvre ont fait l’objet d’un avenant en date du 12 janvier 2023 ce qui 

démontre encore davantage la forte attente des parties au contrat sur la qualité et la forme des 

livrables attendus.  

 

2. Par ailleurs, et cela corrobore l’analyse que nous vous avons communiqué, l’article 5 portant sur la 

propriété corporelle de l’œuvre et exploitation du présent contrat stipule que l’œuvre réalisée ne 

pourra faire l’objet de modification sans son consentement exprès et préalable de l’artiste ou de ses 

ayants droits durant une période de 30 ans. 

 

Par conséquent, la commune de Bourg-Argental est dans l’obligation, et pour encore 23 années, 

d’obtenir l’accord de Madame Elisabeth Ballet pour toute modification envisagée sur son œuvre et 

encore plus pour la détruire. 

 

Ce point demeure évidemment un point bloquant si la décision de la Commune de BOURG-ARGENTAL 

devait être de conférer une nouvelle destination à cette place par destruction de l’œuvre de Madame 

Ballet car il est à craindre que cette dernière demeure attachée à son œuvre et refuse ainsi de donner 

son accord pour la destruction de son œuvre. 

  

Ce contrat est, par ailleurs, conclu « intuitu personae » comme indiqué à l’article 10, de sorte que les 

relations des parties au contrat le sont en raison de leur qualité respective non transposable à 

d’autres. 

  

3. Si la commune de Bourg-Argental devait choisir de supprimer l’œuvre de Madame Elisabeth Ballet 

pour motif d’intérêt général, en admettant que cette dernière ait donné son accord, un risque 

juridique de restitution des sommes perçues de l’association A DEMEURE pour la réalisation de cette 

œuvre existe en l’état.  

 

En effet, les engagements sont clairs : la Commune ne peut modifier l’œuvre pendant un délai de 30 

ans ce qui signifie que toute méconnaissance de cette obligation contractuelle autoriserait 

l’association A DEMEURE à demander la restitution des sommes versées pour le financement de cette 

œuvre et ce, singulièrement quelques années après seulement la livraison de cette œuvre. 

  

Pour l’ensemble de ces raisons, nous maintenons notre analyse de notre note initiale en date du 17 

juin 2026 à savoir que la Commune de BOURG-ARGENTAL s’exposerait à un risque juridique 

(destruction de l’œuvre malgré le désaccord de Madame Ballet) mais également financier en cas de 

destruction de l’œuvre de Madame Ballet. 
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h30. 

 

 

Le secrétaire de séance, 
Maurice CHALAYER 

 
 
       Signé 
 
 

 

Le Maire, 

Didier RAMEAU 

 

 

       Signé 

 

 

 

Ce procès-verbal a été approuvé par la délibération n° 2026-06-02 du Conseil Municipal du 27 juillet 

2026.



 


